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SUÉDOIS A LA CROISÉE 
DES CHEMINS 

L'intérêt pour les marchés du travail et l es politiques d 'e mploi de nos 

vois in s change vite. Le modèle al l emand a été loué pour son consensus 

autour de la réduction du temps de travai l . L e britannique pour son 

faible taux de chômage. Le néerlandais pour so n utilisation du temps 

partiel et l a flexibilité d e so n marché. Mai s la Su ède semb l e susc ite r 

au jou rd' hui moins d'intérêt. Pourtant, après l e c h oc des années 91-93, 

l es évo lu t ion s récentes l aissent penser qu'e ll e a conservé les traits 

essentie l s d'un modèl e qui, comparé aux autres pays européens, reste 

rela t ivement performant. Si elle parvient à stabiliser son adaptation, la 

Suède r este ra une r éfére n ce important e pour l e fameux «modè le soc ial 

européen». 

Présentée comme un modèle 

d'éq uité sociale et de 

pe rformance éco nomique 

jusqu'à la fin des années 

quatre-v ingt , la Suède a été 

soumise depuis le début des 

années 90, à d e vives tensions : 

un taux de c hômage multiplié 

par près de 5 entre 1990 et 

1994 (de moins de 2% à plus 

de 9%), une exp los i on des 

défi c i ts publ ics ( 12,3% du PIB 

en 1993). La situation sem b le 

aujourd' hui stab ili sée (légère 

diminution du chô mage, 

défic i ts publics ram enés à 4 % 
du PIB en 1996 (OCDE, 1996) . 

La Suède apparaî t au j ourd 'h ui à 

la croisée des chem ins. Elle a 

tiré les leçons des limites de 

ses politiques éco nomiques. 

Ce la s'est tradu i t par des 

inflexions importantes dans la 

politique suédoise de l 'e mploi . 

LA CRISE DU 
MODÈLE : LES 

FONDEMENTS 

Les performances suédoises en 

matière d 'emploi o nt été 

particulièrement remarquab l es 

jusq u'à la fin des années quatre­

vi ngt. Le chômage a été main­

tenu sur deux décennies à un 

t aux moyen de l 'ordre de 2,5 %. 

Surtout, la Suède s'est carac­

térisée sur cette période par un 

ratio emploi / population d'âge 

actif dépassant 80 % à son point 

max imum (niveau le plus élevé 

de tous les pays de l 'OCD E). 

Ce ratio a no tamment décou l é 

de la forte parti c i pat ion des 

femmes à la popu lation act ive. 

Le taux d'activité féminine est 

pass é d e 63 % en 1973 à près 

de 80 % en 19901. 



Ces bonn es performances ont 

été généralement att ri buées à 

un m odè le con sensue l reposant 

sur trois piliers (Anxo, 1993). Le 

premier d'entre eux a été la 

fixation d'une norme de pro­

gression des solaires fondée sur 

la croissance de la productivité 

dans le secteur exposé et l'évo­

lution des prix sur le marché 

mondial («modèle scandinave 

d'économie ouverte»). 

Le second a consisté en une 

politique salariale poursuivant 

aussi bien l 'object i f d 'équité 

sociale que celui de l'efficaci té 

économique. Cette «politique 

solidaire des sa laires» reposait 

sur le princ ipe «à emplo i égal, 

sa laire éga l », quels que soient le 

secteur et l 'entreprise ; outre la 

promotion de l'égalité au sein 

de chaque profession, ce prin­

cipe v isait aussi à obliger les 

entreprises les moins per­

formantes à s'adapter ou à 

disparaître. 

Enfin, contrepart ie indispen ­

sable à l'adaptatio n permanente 

du système productif imposée 

par la politique salar ia le et la 

concurrence internationale, la 

politique de l'emploi devait jouer 

un rôle très actif, en promouvant 

la mobilité géograp hiq ue et 

professionne ll e (notamment par 

la formation), et en contre­

carrant la montée du chômage 

lors des ralen t issements 

conjoncturels. Depuis la f in des 

années 50, la politique de 

l 'em p loi a été conçue comme un 

élément essen ti el de la politique 

éc onomique. Se lon le modèle 

dit M eidner-Reh n (Anxo, 1993}, 

la politique macro éco nomique 

devait évi t er tout dérapage du 

fait de la contrainte extérieure. 
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L'interprétation dominante des 

graves difficultés qui sont appa­

rues brutalement au début des 

années quatre-vingt d ix prétend 

que le modèle suédo is était en 

fait rongé par de vives tensions, 

que le retournement conjonctu­

rel n'a fait qu e révéler. 

La bonne performance en 

termes d'emploi au cours des 

deux dernières décennies est 

presque entièrement due à la 

création d'emplois publics, ce 

qui a permis notamment l ' inté­

gration des femmes arr ivant sur 

le marché du travai l. Sur cette 

même période, l 'emploi du sec­

teur privé a stagné. La consé­

qu ence directe en a été l'alour­

dissement des prélèvements 

ob ligatoires, qui d épassa ien t 

63 % du PIB en 1990 (OCDE, 

1996) . 

La Suède a aussi conn u des ten­

sions sa laria les latentes durant 

la dernière décen nie. Officielle­

ment fix ées au niveau national, 

le s progressions de salaires 

connaissaient en fait des dérives 

importantes au niveau des 

entreprises (Anxo, 1993). Les 

revend ications salar iales, 

notamment au sein du secteur 

pub li c, rompaien t avec la n orme 

de salaire compatible avec la 

croissance globale de la produc­

tivit é. Enfin , la priorité donnée 

par les syndicats au cours des 

ann ées soixante-dix à la réduc­

tion des inéga li tés de sala ires 

ent re profess ions a entraîné un 

fort rétrécissem ent de leur 

éventai l . D'où d es effets qui, du 

point de vue de s performances 

du march é du travail. sont 

généralement consid ér és com m e 

pervers : r enchéri ssement du 

coût du travail des moins qua li -

fiés, désincitation à l'investis­

sement éducatif, tensions infla ­

t io nnistes, du fait de la volonté 

des cols-bl ancs de maintenir 

l eur salaire re latif, diminué par 

ailleurs par une fiscalité très 

progressive. Face à ces ten­

sions, l es autorités suédoises 

ont dû procéde r à de fortes 

dévaluations à la f i n des années 

so ixante -dix et au début des 

années quatre-vingt, pour réta­

bl i r la compétitivité externe. 

L 'aspect l e plus frappant de la 

critique rétrospec tiv e du mo­

dèle suédois, qui s'est déve­

lo ppée depuis le début des 

années 90 , est certai n ement la 

remise en cause du rô l e positif 

de la politique active de l 'em­

plo i des deux dernières décen­

n ies. Non seul ement ce rô le 

au rait été surestimé (Forslund, 

Krueger, 1994) . Mais , au regard 

de l 'inflation e t de la compétit i­

vité, i l se peut même qu ' il ait 

été négatif. Ainsi , pour 

Calmfors ( 1992), le caractère 

trop «acco mmodant» de la 

politique de l'emploi (dép loie­

ment systématique de mesures 

généreuses au moindre ra l en­

t issement conjoncturel ) aurait, 

lui aussi, contr ibué à attiser les 

tensions inflation ni stes : l es 

salariés aura i ent été moins 

enc li ns à l a modération 

salaria le, sachant que les 

r épe r cussions négatives sur 

l 'emploi d'éventuelles augmen­

tations excessives de salaires 

se r ai ent de toute façon contre­

carrées pa r l 'intervention de 

l'Etat. 

Au total, ce sont l es fonde­

ments mêmes du mod èle sué­

dois qui seraient à l'orig i ne des 

problèmes actue ls. U n rapport 

d'experts éco nomiques menés 

par Linbeck ( 1993) conc lu ait 

que «les problèmes en Su ède 

sont largement dus à la d i sto r­

sion des marchés , à des institu-



t ions vieillies et à des méca ni s­

mes de pr i se d e d éc isio n os si­

fié s, qui n ' ont pa s ét é favorables 

à l'obtention de bons résultats 

économiques à long terme». Ce 

diagnostic très sévère vise en 

fait plus la performance 

d 'ensemble de l'économie 

suédoise, au sein de laquelle la 

po l itique d'emploi, au do uble 

sens de polit ique économ i qu e et 

de politique soc iale, a joué un 

grand rôle. Ce rô le s'est en 

partie mai ntenu dans la pér iode 

o ù les autres pays européens 

avaient depu i s longtemps aban­

donné les po li ti ques d' i nsp i ra ­

t ion keynésienne. 

Ill DfS 
POLITIQUES DE 

L'EMPLOI EN 
MUTATION 

Ces cr i t iques rétrospect ives 

so nt à nuancer. D'autres études 

(J o h a n n e s s o n et W a d en s j ë , 

1995) invitent à un point de vue 

différent : malgré ses limites, la 

politique de l'emploi suédo ise a 

permis d'éviter l 'installation 

d'un chômage de longue durée 

difficilement réversib le. De fait, 

ma lgré sa récente augmentat ion, 

la part d u ch ô m age de l ongue 

durée est bien infér i eure à la 

moyenne européen ne (en 1995, 

20% contre 40 à 50%2). 

Plu s gé néra l em ent, le p r ob l èm e 

soc ial posé p ar l 'augm entation 

du chômage do i t être re lat i v isé, 

quand on compare la Suède avec 

les autres pays europée ns. Tout 

d'abord, les «programmes de 

pol i tique ac ti ve du mar ché du 

t r avai l»3 b énéfi c ient à une pa r t 

notabl e de la popu lat io n act ive 

(d'où le poids très élevé de ces 

dépenses, en pourcentage du 

Pl B. En Europe, ce poids n'est 

supérieur q u 'au Danemark et en 

Finlande4) . Ensu i te, l' indem ­

nis ati o n d es chôme urs r este 

c omparativement génér euse, 

même si elle l ' est moins que 

dans les années 80. Cela 

conduirait à penser que le 

modèle suédois s'est adapté, 

dans une certaine mesure, aux 

difficultés économiques des 

dernières années, même s'il se 

trouve confronté à des ques­

t ions qu'il avait réussi à éviter, 

au premier rang desquel s le 

chômage des jeunes (23% en 

199 5). 

Récem m ent , u n prog r amme a 

été m is en p lace pour r éduire, 

d' ici l 'an 2000, le c hômage à 4% 

de la population active et le 
.. 

tota l des chômeurs et des béné­

f iciaires des po l itiq ues d'empl o i 

à 8% d e cet t e même popu latio n. 

Par rap port au p ic du nom bre 

des chômeu rs et des bénéfi-

cia i res des po l itiques d'emp loi 

des années 91-93, l a situat ion 

semble aujourd'hui stabi l isée. 

A la d i fférence d'autres pays 

européens, o n raisonne géné­

ra l ement en Suède en consi­

dérant à la fois les bénéficiaires 

des mesures de politique d'emplo i 

et les chômeurs. Ainsi, aux 9% 

de chômeurs dans la popu lation 

active, on associe les 7 à 8% 

des bé néficiaires d es po li tiq u es 

d'empl o i (en stock mensue l 

moyen) S. 

Les progra m mes concernent 

aujo urd' h u i environ 300 .000 

per so nnes e n m oyen ne me n­

sue ll e (le nom bre abso lu des 

chôme urs suédois est du même 

ordre). Da ns les années 80, les 

emplois temporaires subve n­

t io n nés dans le sec t eur public 

constituai en t près d' u n quart de 

ce t ota l , il s en r ep résenten t 

désormais moins de 10%. Au­

delà du mainti en d'un vaste pro­

gramme pour les travai l leurs 

hand icapés6, les dispositifs 

d'aujourd'hu i ont été réorientés 

vers la format ion des ad ultes et 

su rtout des je unes et l'alter ­

nanc e en entreprise. De ce 

point de vue, on ne peut man­

quer de noter une forme de 

convergence avec l e modèle 

français. 

Cependant, à la différence du 

cas f r ança is, la coopération 

effective des acteurs sociaux 

est une tradit ion en Suède où 

les partenaires sociaux? part i ­

cipent étro i tement, avec les 

co ll ectiv i tés loca les, à la gestion 

des polit iques d 'emplo i. En 

ou tre, le se rvi ce pub li c de l 'em ­

ploi, comparativement, est bi en 

mieux doté que la plupart de 

ses équivalents des autres pays 

européens. Pou r une population 

de 300.0 00 chômeurs env i ron , 

ce l ui - ci empl o ie 1 1.000 

personnes8. 

IV UN 
AJU~ T [MEN f 

LA CONTINUITÉ? 

Le modèle suédois contem­

porain, dans une indéniab l e 

continu i té historique, conserve 

un choix in t erventionniste de 

l'E t at et des partenaires sociaux 

dans le fo nc ti onnement du mar­

ché du travai l ai nsi qu 'une 

po li tique d'emplo i d'amp leur, 

qui répond à l'impératif de 

sol ida r ité. 

La réforme se dép loie dans l e 

cadre du ma i n t ien d'un n iveau 

re lat i f élevé de protect ion 

sociale . Au-delà des critiques 

habituell es qu 'e l le adresse à ces 

po l iti ques soc ial es, quant aux 

effets sur le coût sa lar ial et la 

flex ibilité, l'OCDE note que 

l 'amél ioration remarquab l e des 

finances publiques s'est faite 

dans l e maint ien d'un souci 
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d'équ ité et un taux élevé 

d'ass ista n ce et d'aide socia les 

( O CD E, 19 96 ) . Au to t a l, ce 

mod è le se mbl e s'opposer pol a i­

rement a u modèle britannique. 

madaires longs, à la différence des 

Pays-Bas et du Royaume-Uni. 

2. La durée moyenne du chômage 

e s t d iffici le à comparer strictement 

avec cel l e de la France, dan s la 

me sure où le pa ss age précoce par 

des me sure s de politiques d ' empl o i 

permet un e plu s grande rotation e t 

qu ' ell e s ' accompagn e de l'attribu­

tion d e droits sociaux équivalents. 

En ce sen s, l 'OCDE fait observer 

que les durées moyennes sont, 

comparativement , sous-évaluées 

(OCDE, 1996) . 

Pour ce qui concerne les poli­

tiques d'emp loi, l'évolution 

contrastée des dernières années 

a montré tout l'i ntérêt qu'il y a 

à ét udier leur impact en fonc­

tion des circonsta n ces conjon c­

turelles et du calendrier de 

l'accroissement du chômage. 

Jean Claude Barbier et 

Jérôme Gautié 

3. La Suède est pionni è re, avec la 

naissance de ce type de politique 

dans les années 30 et son emp loi 

systématique depuis les années 50. 

NOTES 

4. Selon l es derniers chiffres 

publiés par l'OCDE, dans ses Pe fs­

pectives de l'emploi de 1996. 

1. Les femmes so nt souvent em­

ployées à te mps partiel (43%) mais 

en majorité sur des temps hebdo-

S. En France, dans le champ complet 

des bénéficiaires de .s politiques 

d'emploi, y compris les mesures 

d'âge, ce ratio est d'environ 9% de 

4 

RÉFÉRENCES 

Anxo D., 1993, «Les années 90 , ou la fin du modèle suédois ?» in 

Gazier B. (ed.) : Emploi: nouvelle s donn es, Economica, Paris. 

Barbier J. C . , 1997, Les politiques de l'emploi en Europe, Flammarion, 

Paris. 

Calmfors L. , 1992, « Lessons from the macroeconomie experience of 

Sweden», Instituee for International Econom ie Studies, Stockholm 

Eydoux A., Faugère J.P., Gautié J ., Gazier B. , 1996 , « Les politiques 

de l'emploi dans l es pays de l'OCDE, une perspective de lon g 

terme», in DARES, 40 ans de politique de l'emploi, Documentation 

française, Paris. 

Forslund A., Krueger A., 1994, «An eva lu ation of the Swedish active 

labor market po licy : new and receive d wisdom», NBER Working 

paper n• 4802, ju ly. 

Jo hanessen J. and Wadensjô E., 1995, Labour Market Policy at the 

Crossroads, Min istry of Labour, Stockholm. 

Lindbeck A. et a lii , 1993 , «Options for economie and po li tica l 

r e form in Sweden», Economie Policy, n • 17 , oct. 

OCDE ( 1996): Etudes économiques de l'OCDE : Suède 1997, Paris. 

la population active, en stoc k 

annue l moyen (DARES, 1996). Pour 

diffé r entes raisons, ces deux 

chiffres ne sont pas cependant 

strictement comparables. 

6 . La dé finit io n de l'état de ha n d i­

ca p é est beaucou p p l u s large en 

Suède q u'a il leurs . 

7 . LO ( La nd s o rgan isat io n e n), le 

synd ica t ouvrier e t la SA F (Svenska 

Arbets g ivarefôreningen), l ' org a ­

nisa t io n patro nal e . 

8. Chiffre de l' adm in istr at ion natio­

n a le du t r avail en Suède, qui com­

pre nd les instituts d'adaptation au 

marché du travail. 

ERRATUM 

Dans le numéro 18 de 

CEE-4Pages, consacré 

aux pratiques d'annua­

lisation du temps de 

travail, la mise en page a 

fait disparaître la réfé­

rence de l'étude , qui a 

ét é financée pa r le 

Commissariat du Plan. 

Nous prions le service 

des affaires sociales 

d'accepter les excuses 

de la rédaction. 
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